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Indemnités journalière de
Sécurité sociale
Le changement du mode de calcul des indemnités
journalières, rapportera 70 millions.

Le gouvernement a annoncé vendredi des mesures
nouvelles permettant de réaliser 600 millions d'eu-
ros d'économies face à un risque de dérapage des
dépenses d'assurance maladie en 2010.

Ces mesures concernent notamment :

1. des baisses de prix de médicaments,

2. la baisse des indemnités journalières en cas d'ar-
rêt maladie

3. le gel de certains crédits.

Le changement du mode de calcul des indemnités
journalières, versées en compensation des arrêts de
travail, rapportera 70 millions (cela entraînera une
baisse de 40 centimes (par jour ?) en moyenne de
ces indemnités versées aux assurés en cas d'arrêt
maladie )
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Editorial

La CFDT n'a pas la préten-
tion d'avoir raison sur tout,
aussi attendions nous avec
intérêt la réaction des syndi-
cats non signataires des ac-
cords NAO ainsi que des sa-
lariés.

FO et CGT avaient la possibilité légale,
dans un délai de 15 jours, de s'opposer à
notre signature et ainsi annuler tous les ef-
fets de l'accord. Ils leur restaient, par la
suite, à obtenir la réouverture des négo-
ciations afin d'améliorer cet accord. 

Le délai est passé et aucune organisa-
tion syndicale ne s'est opposée à cet ac-
cord.

Nous attendions aussi la réaction des sala-
riés puisque FO, non signataire, a appelé à
un mouvement national le 22 mai 2010. 

Cette organisation affirmait-elle pas
d'avoir consulté les salariés qui selon elle
sont majoritairement contre cet accord.
Dans leurs tracts la CFDT étaient traités
de traître, fidèle serviteur de la direction
et ramasseur de miettes. Bref FO n'accep-
tait pas cet accord et on allait voir ce
qu'on allait voir !

En effet nous avons vu ou plus exacte-
ment nous n'avons vu personne sur les
parkings.

Selon le site FO une minorité de sections

Le bien fondé de la  

signature CFDT est 

confirmé par tous.
Par Serge Corfa
Délégué syndical national

LL
ont effectivement fait une action, sur le devenir
des métiers, sur l'attitude de leur direction, sur
les conditions de travail, les caisses automati-
ques … bref sur des points sur lesquels la
CFDT est d'accord mais rien ou si peu sur le
"scandaleux" accord signé par la CFDT.

Le 18 mai le secrétaire fédéral FO, dans une
circulaire adressée aux délégués FO de Carre-
four, constate le désengagement de la plupart
des syndicats. "Je ne peux que le déplorer, ce
mouvement que pourtant vous avez voulu, ne
semble plus avoir le même écho aujourd'hui" .

Il n'oublie pas de rassembler ses troupes contre
le seul ennemi qui vaille: "La CFDT, syndicat
démagogue, a signé cet accord 2010, sans au-
cune consultation des salariés. Ce syndicat
reste égal à lui-même, tout comme il avait of-
fert à la Direction, par sa signature de l’ac-
cord « Braderie en 2003 », l’extension des ou-
vertures du dimanche. Il doit payer le prix fort
sur le terrain. Vous devez le faire savoir dans
vos établissements."

Oubliant au passage que l'accord de 2003 est
celui qui a mis en place la remise sur achat, ac-
cord critiqué par FO et qu'effectivement la
CFDT a signé seule. En ce qui concerne l'ex-
tension des dimanches on aimerait voir les mi-
litants FO s'y opposer effectivement dans les
magasins et dans les comité d'établissement. 

Quand à la consultation des salariés si la CFDT
organise, à chaque NAO , une consultation des
salariés et diffuse les résultats complets de
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NAO 2010

cette consultation, elle attend toujours de
voir sur le terrain la consultation des délé-
gués FO.

Reconnaissons que peu de section FO ont
jugé nécessaire de faire savoir notre "turpi-
tude", de nombreux élus FO étant favora-
bles à la signature.

Mais au delà de ces critiques mal venues
entre le 25 mars et le 22 mai près de deux
mois se sont écoulés, que c'est-il passé ?

En mars CGT et CFDT  appellent leurs
troupes à se mobiliser avant les NAO. La
CFDT, peu favorable à des grèves avant de
connaître les propositions de la direction,
préfère garder ses forces pour plus tard et
sensibilise les salariés et les clients par une
distribution de pétitions et de tracts. Ac-
tions qui furent bien accueillies. 

En avril les sections CFDT ont fait " un
mois négatif" avec grève les 17 et 30 avril.

La mobilisation ne fut pas toujours à la
hauteur de nos espérances, congés obligent,
mais aussi campagne FO invitant les sala-
riés à attendre mais elle fut efficace média-
tiquement ! On aura jamais parlé autant de
Carrefour et de sa prime liée à l'absen-
téisme.

Et FO …�rien  !!  pas l'ombre d'un militant
sur le terrain de l'action.  Rien avant les né-
gociation, rien après les négociations.

Engluée dans une position difficile  aucune

revendication sur l'emploi et les conditions
de travail, vote favorable au CCE sur la mise
en place des caisses automatiques, demande
d'une prime de présence petit frère de la
prime absentéisme, aucune action juridique
sur le forfait pause /smic, le nettoyage des
tenues de travail…. Bref bien trop préoccu-
pé par les élections et la bonne volonté de la
direction à son égard,  FO n'a pris aucune
position et a attendu … ils attendent toujours
!

Cette attitude ils l'ont aussi dans les ac-
tions interprofessionnelle. Où est FO le
1er mai, le 27 mai alors que tous les syndi-
cats défilent ensemble ? 

Il n'est que temps que les responsables FO
comprennent que Carrefour a changé, que se
servir de la CFDT comme caution a ces erre-
ments et absences sur le terrain ne peut la
mener loin. 

La CFDT veut passer outre à ses bis-bis
syndicaux aussi inutiles qu’inefficaces. 

En 2009 Carrefour a supprimé 5000 postes il
en sera de même en 2010. Le projet TBO
supprime près de 600 postes, le projet PGC
prévoit des horaires entre  2 h et 21 h, les
caisses automatiques se déploient …

Il n'est que temps que les syndicats se ras-
semblent et parlent  d'une seule voix pour
défendre ensemble les emplois des salariés
Carrefour. 

Devant les difficultés qui s'accumulent,
les salariés attendent des organisations

syndicales des positions communes.

La CFDT y est favorable.



Transformation du Bach Office (TBO)
Près de 600 postes vont être supprimés dans les services admi-
nistratifs réceptions 
Lors du dernier CCE le 20 mai la direction a annoncé la suppression de
176,4 postes ETC dans les réceptions des hypermarchés et de 331,8 ETC dans
les plates-formes administratives des ces mêmes hypers. A ces chiffres il con-
vient d'ajouter ceux des autres filiales hypermarchés.

Il s'agit de reclassements puisque une phase de GPEC sera enclenchée.

Les informations présentées au CCE étant fausses (!!!) , à la demande des élus
CFDT une nouvelle présentation aura lieu en juin.

PGC (initiative 5)
D'importante modification de l'organisation de travail en tests.
C’est dans le cadre de l’initiative 5 (la refonte du modèle de fonctionnement)
que le PGC de Villiers a été choisi pour effectuer ce test. Ce choix s’est porté
sur Villiers car c’est un « gros magasin ». 

2 autres magasins seront en test (un « moyen » (Bègles) et un « petit » magasin
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1 + 1 = 
600 postes en

moins !
Suppression de

poste 

Réorganisation
du PGC

Attente aux
caisses

REORGANISATIONS
Toujours plus !
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Réorganisation

(non communiqué)

4 équipes dédiées avec des missions dis-
tinctes se succéderont dans la journée  de
2 h du matin à 22 heures.
Chaque équipe dédiée se distinguera par 3 tee
shirts différents (réserve, surface de vente et rela-
tion client stock)

Impacts

Changement d’horaires en fonction du choix de
l’équipe dédiée, mais également en fonction des
besoins du magasin.

La spécialisation sur des tâches définies entraîne
une plus grande efficacité et plus de confort dans
l’exécution de celles-ci.

Chaque personne fait partie intégrante d’une
équipe dédiée à 4 fonctions bien précises, la notion
de rayon disparaît.

Une visite de la commission emploi est prévue en
juin pour voir sur place la réalisation de ce projet.

S2P
Beaucoup de questions, peu de réponse !
Lors du CCE du 20 mai Me Riera expert du CCE
(élu par Fo) a présenté son analyse sur le transfert
des services financiers chez S2P et banque Carre-
four (analyse que nous n'avons pas en notre pos-
session). 

Le rapport date du 7 avril 2010 et n’a été présenté
que le 20 mai aux membres du CCE. 

Soit 20 jours après le transfert du personnel. Un
peu plus de réactivité de la part de la direction au-
rait permis aux élus de mieux renseigner les per-
sonnes voulant ou ne voulant pas intégrer Carre-
four Banque. 

La CGT a été débouté par le tribunal de référé
d'Evry de sa demande d'annuler le transfert des ser-
vices financiers dans S2P.

Les inspecteurs du travail vont donc se prononcer
sur le transfert des délégués  (environ 27) dans la
nouvelle société.

La CFDT est intervenue auprès de la direction car-
refour mais aussi S2P sur les conditions du béné-
fice des œuvres sociales des comités d'entreprises
des magasins aux salariés transférés chez S2P. 

Les conditions sont nébuleuses et la majorité des
comité d'entreprise n'ont pu se prononcer. Ainsi la
direction nous affirme qu'elle prendra à sa charge
le reliquat de subvention CE (0,8% chez S2P pour

1% chez Carrefour) mais le bénéfice des œuvres
sociales n'est que provisoire. Pour la CFDT un ac-
cord ou tout au moins un "contrat" est nécessaire
pour clarifier les intentions des uns et des autres.   

Actuellement les services financier des magasins
de la filiale Carcoop ne sont pas concernés par le
transfert. En effet le conseil d'administration de
cette société à 50/50 ne s'est pas prononcé. Le par-
tenaire de carrefour ne semblant pas d'accord.

Nous avons demandé à la direction de se prononcer
sur l'application ou non des accords signés le 7 mai
pour le personnel des services financiers transférés
officiellement le 1er mai dans S2P.

De même certains accords Carrefour qui doivent
continuer à s'appliquer au personnel passé chez
S2P jusqu'à la mise en place d'un nouvel accord
posent problèmes comme l'accord senior.

Lyon la Part dieu
Le directeur de Lyon la Part dieu à loué une place a
un coiffeur d'un style particulier.  A terme dans le
Rhône il y en aura 3 autres salons Ecully, Vénis-
sieux, Givors. 

Une coupe pour 10 € chez Beauty Bubble

Chez Beauty Bubble, 10 €, c’est le prix unique
pour une coupe ou un brushing (on n’y fait ni mè-
ches, ni coloration, ni permanente).  

Le salon Beauty Bubble tient sous une bulle blan-
che de 6 m2. Les coiffeurs ne passent pas plus de
quinze minutes sur la tête d’un client,  "Nous fai-
sons entre 200 et 300 personnes par jour"

Il n’y a pas besoin de prendre rendez-vous, de se
déplacer chez le coiffeur, d’attendre au bac à
shampooing… C’est un service express et immé-
diat, installé directement là où les gens font leurs
courses, qui correspond à un nouveau besoin… » 
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Réorganisation

Ainsi, on ne fait pas de shampooing, on coupe les
cheveux à sec. Les brushings aussi se font à sec,
grâce à une brosse rotative spéciale. Tous les gestes
sont millimétrés, c’est du taylorisme ! » 

Dix autres Beauty Bubble devraient voir le jour
dans les centres commerciaux de la capitale et de la
périphérie d’ici à la fin de l’année.

Caisse
Si environ 50% des magasins ont constaté, afin de
résorber les attentes,  une embauche temporaire aux
caisses le  problème demeure.  

L'entreprise semble vouloir  maîtriser l'attente des
clients (rappelez vous la ligne bleue) mais n'ap-
porte aucune solution pérenne. 

Dans certains magasins les cadres vont régulière-
ment en caisse pour pallier aux manque de bras.
Une aide coûteuse (le salaire n'est pas le même) et
peu appropriée vue le manque de professionna-
lisme. 

La CFDT demande ce que compte faire l'entreprise
pour régler l'attente des clients où selon Lars Olofs-

son lui même nous ne sommes pas les plus perfor-
mants. Mieux l'attente existe aussi devant les cais-
ses automatiques !!

La CFDT a refusé de signer l'accord "horaire
îlot" proposé dernièrement par la direction. Les
horaire en îlot ne peuvent vivre que si l'effectif
est au complet. Il n'est pas admissible de voir les
horaires modifiées sans l'accord des salariés
faute de bras. 

D'autres points ne nous conviennent plus dans cet
accord qui n'a pas été réactualisé et ne prend pas en
compte le passage de Gesthor à Planexa.

Hérouville
Sur le quai de la ré-
ception épicerie la
zone de transit pour
que les chauffeurs
puisse décharger
leurs camions et
presque terminer
cette zone est en-
touré de grillage
avec deux zones .

Voici les photos du
quai réception épi-
cerie fini pour que
les camions puisse
décharger la mar-
chandise la nuit, il

ne manque plus  que les caméras vidéos.

Sympa !
Le directeur d'Hérouville a offert, pour pâques, à
tout le personnel une poule en chocolat. Pour le 1er
mai il a offert un brin de muguet. 

Les salariés s'inquiètent de cette "poussée de so-
ciale", est-ce contagieux ?

Accord NAO 2010
Article 3.2 : Accompagnement des reclassements GPEC

Un guide d’information sur les mesures d’accompagnement de la GPEC sera distribué à chaque salarié
concerné par une mesure de reclassement, avant le 30 juin 2010. Ce livret sera présenté aux partenaires
sociaux, avant diffusion aux salariés, dans le cadre de la commission Nationale Emploi.

Chaque salarié concerné par un reclassement lié à la GPEC bénéficiera au moins d’une proposition de
reclassement. Ainsi, il se verra proposer en priorité les emplois vacants ou créés, les possibilités de con-
trat à temps complet ou à durée indéterminée notamment via la bourse de l’emploi.



Monsieur,

En début d’après-midi, mon Directeur Régional, Mr G., est arrivé dans le ma-
gasin pour une visite « surprise » en l’absence de mon Directeur et de mon
Chef de Secteur. Je précise que ma collègue Manager Textile était également
présente ce jour là.  Je n’ai a aucun moment était prévenu par la hiérarchie du
magasin de cette arrivée.

Au moment de « visiter » le secteur Textile, Mr G. n’a fait appeler aucun des
deux managers textile présents et a fait sa visite accompagné de Mr J. chef de
Secteur Bazar. Mr G.  n’a alors contrôlé que 3 plans d’implantation de rayons
dont j’ai la charge. Au rayon Blanc l’implantation du premier élément du rayon
« linge de toilette », l’implantation des tee-shirt Tex (saison été) ainsi que les
articles « Ville »  du rayon Homme.

Sans avoir ni communiqué, ni échangé avec un manager ou un employé Tex-
tile, Mr G. a critiqué et reproché le non-respect des plans d’implantation. 

Sur le soi-disant non respect des implantations les explications sont simples, en
phase avec les règles élémentaires et basiques du commerce ainsi que de la ren-
tabilité.

Sur le premier élément du rayon « Linge de Toilette » qui regroupent 2 lignes
de produits 1er prix à forte rotation, une ligne étant en rupture, mon conseiller
de vente a judicieusement et conformément a mes directives lors de telles situa-
tions doublé le linéaire des éponges 1er prix « No Name », contribuant ainsi à
l’aspect marchand du magasin.

En ce qui concerne les tee-shirts Tex, le plan d’implantation avec le déroulé des
coloris était parfaitement respecté à l’exception d’un coloris marron ne figurant
pas dans la typologie et « restant » d’une offre promotionnelle envoyé en flux
poussé par les entrepôts. Là encore, conformément à mes instructions, l’assis-
tante de vente en charge du rayon avait incorporé ce coloris aux autres dans le
souci de ne pas remonter ces articles en réserve ou de les solder. Ce coloris,
certes non prévu dans ma typologie mais de pleine saison, ne méritait ni un re-
tour en réserve (et de générer ainsi du stock mort), ni d’être soldé (et de provo-
quer de la perte de marge).

Enfin concernant les articles « Ville » du rayon Homme, Mr G.   a à priori «
pointé » un plan « Printemps » alors que nous sommes actuellement en implan-
tation« Eté».

Le linéaire de … L étant limité, la famille « Ville » Homme (hors basiques et
«imbattables »)  est réduite en Eté afin d’agrandir le linéaire « plein été » (bain,
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Lettre au directeur 
Petit moment de

vie au travail

Salarié à Carre-
four depuis 21

ans, cadre depuis
17 ans, Manager

Métier Textile
depuis 8 ans … 

Ce manager
s'élève contre les

méthodes de vi-
site  "surprise"

de la hiérarchie.

Il le fait savoir
par écrit. 

Nous publions un ex-
trait de ce courrier.

Nous avons volontaire-
ment conservé l'anony-

mat des acteurs. Les
faits sont courant dans
beaucoup de magasin

chacun se reconnaî-
tra !!! 

ENCADREMENT
Petit moment de vie au travail



NAO encadrement
Les négociations cadres se sont closes sur un échec, aucune organisation syndicale n'acceptant de si-
gner les 0,5% d'augmentation minimum assurée pour les cadres (rappelons que leur salaire est indivi-
duel). Le salaire minima a augmenté seulement de 1% alors que pour les employés et agent de maîtrise
nous avons obtenu plus. Les cadres bénéficient des titres restaurant et des remises signés par la
CFDT.

La CFDT a rencontré la direction pour lui demander que soit rédigé, conformément à la loi,  un constat
de désaccord. Elle demande à la direction de mette en place unilatéralement ces dernières propositions. 

Faute d'une mobilisation des cadres nous n'avons rien obtenu de plus pour eux,  alors au moins que
l'entreprise assure le minima avec ou sans signature. 
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Réorganisation

short, bermuda,…). Encore une fois, conformé-
ment à mes instructions et compte tenu des problè-
mes actuels d’approvisionnement du Textile, l’as-
sistante de vente a « resserré »  le linéaire Ville en
respectant le plan d’implantation ; remonter en ré-
serve ou solder ces produits aurait été un « non
sens » de gestion préjudiciable à la marge du rayon
et au service client puisque ces articles se vendent
encore bien en Mai/Juin, périodes de diverses céré-
monies (mariage, baptêmes, communions, fêtes
des pères,…).

Pour être complet, je rajouterais que le Responsa-
ble Régional Métier Textile a effectué une visite
du secteur deux jours auparavant, en notant dans
son rapport la bonne tenue des rayons sans faire
état des « dysfonctionnements » constatés par Mr
G.

Vous comprendrez, Mr le Directeur Exécutif, que
j’ai du mal à comprendre et à cerner les motiva-
tions de mon Directeur Régional. 

A un moment difficile pour notre entreprise, où
Lars Olofsson notre Directeur Général communi-
que largement auprès de tous les salariés sur les
Valeurs de Carrefour avec des formules pleines de
bon sens, je ne retrouve pas l’application de son
message dans le comportement actuel de Mr  G. 

Pour ma part j’adhère complètement aux termes «
Engagés, Attentionnés, Positifs » ainsi qu’aux
phrases suivantes « être à l’écoute de nos collabo-
rateurs et de nos collègues », « faire notre mé-
tier de commerçant avec conscience et précision
», « faire preuve de convivialité, d’écoute vis a
vis de nos collègues », « faire que nos collabora-
teurs se sentent bien au travail », « entretenir
des relations cordiales et respectueuses avec nos
différents partenaires : partenaires sociaux,
fournisseurs,… », « faire confiance à nos colla-
borateurs… », « participer à la bonne humeur
de son équipe et faire preuve d’optimisme… »
….

Profondément attaché à notre entreprise, même si
parfois je conteste certains de ses choix, j’ai sincè-
rement la volonté que ses valeurs ne soient pas que
des mots écrits sur des affiches ou dans un livret
rouge mais bien mises en application et en premier
lieu par l’ensemble de l’encadrement.   

Je vous remercie de l’attention que vous voudrez
bien accorder au contenu de cette lettre et vous prie
d’agréer Monsieur le Directeur Exécutif mes res-
pectueuses salutations

Mr Th. Manager Métiers Textile



Titre restaurant
Rien n'est simple en ce bas monde et les élus dans les magasins vont devoir
faire travailler leurs méninges pour la mise en place des titres restaurants.

Au plus tard début juillet, les comités d'entreprise doivent être informés sur
les modalités de mise en place des titres restaurants. 

La CFDT a publié dans l'hyper n° 322 pages 12 et 13 le condensé de la régle-
mentation de l'URSAFF. Ainsi un salarié peut recevoir deux titres restaurant si
son horaire journalier comporte deux repas, une disposition que l'entreprise a ou-
blié dans certains magasins. 

Le cofinancement est obligatoire entre employeur et salarié, la participation pa-
tronale (celle de l'employeur et éventuellement celle du CE) étant comprise entre
50 % et 60 % de la valeur du titre.

Pour les magasins  ne bénéficiant pas du titre restaurant la répartition est prévue
par l'accord. Elle sera de 50/50. Reste à préciser les modalités de distribution des
titres restaurant.

Pour les magasins bénéficiant d'une cantine il convient de s'entendre sur la parti-
cipation de l'employeur, au moins équivalente à 2 euros par salarié prenant son
repas, sachant que plusieurs directeurs aident par différents moyens la cantine.
L'occasion de mettre les aides sur la table et de les formaliser. 

Pour les magasin où existe déjà des titres restaurants le Comité d'entreprise
doit être consulté sur la répartition de la valeur du ticket.

Exemple dans ce magasin le titre restaurant est d'une valeur faciale de 2,60
euros répartie à 50/50 entre l'employeur pour 1,30 euros et le salarié pour
1,30 euros. 

Au 1er juillet la part employeur augmente de 0,70 euros et passe à 2 euros. 

La part salarié doit être comprise entre 40 et 50% de la valeur faciale.

- Soit la répartition reste inchangée à 50/50, la valeur faciale du titre res-
taurant passe à 4 euros (2+2)  et la part salarié augmente de de 0,70 euros. 

- Soit d'un commun accord directeur et comités d'entreprise décide de pas-
ser la répartition à 40/60 et la valeur faciale du titre restaurant passe à 3,30 euros
(2 +1,30) aucune augmentation pour les salariés

Exemple dans ce magasin le comité d'entreprise participe au titre restau-
rant. Le titre restaurant est d'une valeur faciale de 2,60 euros répartie à 50/
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Modalités de mise
en place

NAO 2010
Mise en place et Application au 1er juillet

Il ne suffit
pas de signer
des accords,

faut-il encore
suivre leur

mise en place. 

La CFDT,
seule signa-
taire repré-
sentatif, as-

sure le "ser-
vice après

vente".
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Accord d'entreprise

50 entre l'employeur pour 1 euro, le CE pour 0,30 euros et
le salarié pour 1,30 euros. 

Au 1er juillet la part employeur augmente de 1 euro et
passe à 2 euros. 

Le CE peut décider de continuer sa participation, de l'augmen-
ter ou de la diminuer. Si le CE décide de ne rien changer à sa
participation (ici 0,30 euros) la participation du CE est pris en
compte dans la part patronal pour décider de la répartition.

Dans cette exemple la part patronale est donc de 2,30 euros (2
euros part employeur, 0,30 euros part CE) 

- Soit la répartition reste inchangée à 50/50, la valeur fa-
ciale du titre restaurant passe à 4,60 euros (2,30+2,30) et la
part salarié augmente de 1 euro. 

- Soit d'un commun accord directeur et comités d'entre-
prise décide de passer la répartition à 40/60 la valeur faciale
du titre restaurant passe à 3,90 euros (2,30 +1,60)  la part sala-
rié augmente de 0,30 euros.

Attention ne pas confondre part patronale et part employeur.
Ces deux mots ne couvre pas la même définition juridique. 

Le prix du repas
Nous l'avions dit lors des NAO, il ne suffit pas de négocier un
titre restaurant, faut-il encore que les salariés trouvent des prix
correcte pour se subtanter. La CFDT demande  que les maga-
sins proposent aux salariés des repas dont le prix ne dépasse
pas 4 euros 

A Angers Saint Serge, quand les salariés ont arrêté le travail
le 17 mai, la CFDT  a mis ce point dans sa plate forme reven-
dicative locale.  Actuellement les élus et la direction tra-
vaillent avec le rayon traiteur pour voir comment technique-
ment on peut proposer un repas complet à 4 euros. 

Si en plus d'augmenter et de généraliser les titres restaurant
la direction trouve une solution sur le prix des repas, alors
oui nous aurons fait du social !

Article 2.3 : Les titres restaurant

Les dispositions relatives aux articles 2.3.1,
2.3.2 et 2.3.3 seront applicables à compter du
1er juillet 2010

2.3.1. Magasins ne bénéficiant pas de titre res-
taurant 

Dans les magasins ne bénéficiant pas de titre
restaurant à la date d’application des présentes
dispositions, la Direction s’engage à mettre en
place pour tous les salariés qui ont au moins
trois mois d’ancienneté, le bénéfice d’un titre
restaurant à compter du 1er juillet 2010, dans
les conditions ci-dessous :

•2.00 €uros payés par la Direction Carrefour 

•2.00 €uros payés par le salarié.

2.3.2. Magasins bénéficiant déjà de titres res-
taurant

Pour tous les magasins bénéficiant déjà des ti-
tres restaurant, dont la contribution employeur
est inférieure à 2.00 €uros à la date d’applica-
tion des présentes dispositions hors participa-
tion CE, la Direction s’engage à porter cette
contribution employeur à 2.00 €uros à comp-
ter du 1er juillet 2010 dans le respect des dis-
positions légales en vigueur. 

Pour mémoire, la part patronale (contribution
employeur plus éventuelle contribution du CE)
devra être  comprise entre 50% et 60% de la
valeur totale du titre selon les dispositions lé-
gales en vigueur, étant entendu que cette va-
leur totale est constituée de la part patronale et
de la part salariale.

Les modalités d’attribution et de distribution
des titres restaurants propres à chaque établis-
sement demeurent inchangées.

2.3.3. Magasins bénéficiant d’une cantine

Dans les magasins bénéficiant d’une cantine à
la date d’application des présentes disposi-
tions, l’entreprise financera à compter du 1er
juillet 2010 une participation au moins équiva-
lente à 2.00 €uros par salarié prenant un repas
à la cantine.

Le rappel de salaire figure sur votre dernier bulletin de salaire. 

Un guide d’information sur les mesures d’accompagnement de la GPEC est en cours de réalisation et de-
vrait être distribué à chaque salarié concerné par une mesure de reclassement, avant le 30 juin 2010.

En ce qui concerne la mise en place d’une réunion de négociation relative aux congés dont la 1ère réu-
nion doit se dérouler dans la première quinzaine de mai 2010 (date décidé en mars). La signature de l'ac-
cord ayant pris du retard (7 mai) et le nouveau DRS ayant été nommé le 17 mai une date va être prise rapi-
dement. Les mesures de priorité d'emploi prennent effet immédiatement.

Pour les remises sur achat de 7% sur Billetterie, Voyages, Assurances, fioul et les facilités de paiement
celles ci doivent être mises en place dès le 1er juillet. 

La prise en compte de la totalité de l'ancienneté des salariés en congés parentaux prend effet le 1er
juillet.



Si tous les français qui dans les sondages, ont exprimés leur refus deu recul
de l'âge légal de la retraite, étaient descendus sur le pavé le 27 mai , on se
serait marché sur les pieds.  Ils n'étaient, hélas, que 395.000 à 1 million de
personnes (selon les syndicats ou la Police) à défiler contre la réforme des re-
traites, une mobilisation importante, mais pas massive. 

La CFDT, la CGT, la CFTC, Solidaires, l'Unsa et la FSU (Ne cherchez pas FO
ou CGC absents), à l'origine de la mobilisation d'hier, sont conscients que cela
ne suffit pas et qu'il faudra de nouvelles actions, plus fortes, pour peser sur les
choix du gouvernement. 

Pour François Chérèque (CFDT) : « Le gouvernement doit changer sa méthode
et sa copie. » Pour Luc Chatel, porte-parole du gouvernement : « La faible mo-
bilisation vient valider la méthode du gouvernement. » Le ministre du Travail,
Eric Woerth, « serein », s'est félicité que la mobilisation n'ait pas été plus éle-
vée qu'en mars.

Mais le gouvernement aurait tort de crier victoire Six Français sur dix sont op-
posés au recul de l'âge légal du départ à la retraite au-delà de 60 ans, selon un
sondage Ifop. Les moins défavorables à ce recul sont les professions libérales et
cadres supérieurs (48%) puis les inactifs (42%). L'idée de diminuer le niveau
des retraites fait également l'unanimité contre elle, avec seulement 10% d'opi-
nions favorables.

Le 24 juin il faudra que les salariés et leurs représentants se mobilisent, cette
fois ci sérieusement, s'ils veulent partir en retraite … un jour !
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« Je n’ai qu’une hâte, partir  »
Caissière ou employée en rayon, soumises au
stress, elles ne se voient pas travailler chez Carre-
four jusqu’à plus de soixante ans.

« Franchement j’en peux plus  ! » C’est ce que
Noëlle, caissière quinquagénaire tient à dire. Sala-
riée chez Carrefour Grand Littoral, dans les
quartiers nord de Marseille, elle explique ainsi sa
fatigue  : « Il y a la pénibilité du travail, plus le
coup des vingt-cinq meilleures années pour calcu-
ler sa retraite, la suppression des primes c’est-à-
dire de 100 à 150 euros par mois alors que les sa-
laires sont maigres et voilà maintenant que deux
clients, le jour de Noël, m’ont frappée  ! Je n’ar-
rive pas à m’en remettre. » 

La déléguée syndicale CGT Amaria Gacemi con-
firme  : « L’ambiance dans le magasin s’est dégra-
dée ces derniers temps. Les clients sont de plus en
plus sur les nerfs. De notre côté, il y a eu 15 % de
suppressions de postes ces derniers mois et nous
ne restons qu’à 580. Le nombre de congés maladie
est en nette augmentation. Pour la plupart, la re-
traite sera une délivrance  ! »

Ce sera sans doute le cas pour Claudia, trente-cinq
heures en caisse pour 1 040 euros par mois à Car-
refour Le Merlan, qui, a vingt-huit ans, souffre
déjà d’un TMS, un trouble musculo-squelettique,
en l’occurrence une douleur chronique dans
l’épaule et le bras. « Il se dit dans l’hyper qu’à
partir de cinquante ans on n’est plus bonne à rien
alors pensez à soixante  ! ». 

Sa collègue Audrey, employée, elle, au rayon des
produits culturels, déplore pour sa part l’agressivi-
té des clients et surtout le « stress psychologique
infligé par les chefs ». « J’ai trente ans et, pour
l’instant, physiquement ça va mais je me vois pas
à soixante ans et plus tirer mes palettes… quoique
d’ici là je tomberai peut-être au chômage. » 

Pas très enthousiaste non plus, Évelyne, cin-
quante-six ans, caissière au Grand Littoral, a pris
comme un coup de massue l’annonce gouverne-
mentale de la fin de la retraite à soixante ans  : «
J’ai quarante ans de cotisations et je n’ai qu’une
hâte, c’est de partir, même avec une petite pen-
sion, pour m’occuper de mes petits-enfants  ! » 

Noëlle, Claudia, Audrey font grève aujourd’hui et
se considèrent comme les porte-parole de toutes
celles – étudiantes en CDD, employées à temps
partiel souvent mères célibataires – « qui ne peu-
vent pas se permettre de perdre 60 euros ».

Philippe Jérôme (L'humanité)

Chartres 

Marseille
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Les huit clés du débat
Quelques éclaircissements.

Âge légal
L’âge légal de départ à la retraite est fixé à 60 ans
depuis 1983. Du fait de l’allongement de la durée
d’études et de la montée du chômage, nombre de sa-
lariés travaillent déjà au-delà de ce seuil : l’âge
moyen de départ effectif à la retraite est de 61,5 ans.
Pour autant, la CFDT refuse le recul de l’âge légal.
« Ce serait injuste, explique le secrétaire confédéral
Yves Canevet. Les salariés ayant commencé à tra-
vailler jeunes seraient les seuls à devoir prolonger
leur activité pour obtenir des droits à taux plein.»
De fait, «72% des hommes et plus de 60 % des fem-
mes disposent de la durée nécessaire pour liquider
leur retraite à 60 ans, voire avant». Par ailleurs,
l’âge de départ à la retraite n’équivaut pas à l’âge de
cessation d’activité, qui est actuellement de 58,8
ans. Une donnée qui confirme la position de la
CFDT : «Aucune réforme des retraites ne sera effi-
cace si elle ne s’accompagne pas de mesures pour
améliorer le taux d’emploi, en particulier des se-
niors.»

Durée de cotisation
En 1950, l’espérance de vie était de 65 ans… l’âge
légal de départ en retraite. Aujourd’hui, un salarié
liquidant sa retraite à 60 ans a encore 23 ans d’espé-
rance de vie en moyenne. Un progrès qui soulève de
multiples questions en termes de dépendance, de
soins de santé au grand âge… et de financement du
système de retraites. Dès lors se pose la question du

Laon

Paris

Lyon
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partage des gains d’espérance de vie entre durée de
cotisation supplémentaire et temps de retraite sup-
plémentaire.

Montant des cotisations
La hausse du montant des cotisations, rejetée par le
Medef – et le gouvernement – au nom de la compé-
titivité des entreprises et du coût global du travail,
présentée par d'autres comme la solution miracle,
est une des pistes possibles en matière de finance-
ment des retraites. «Elle relève d’un choix de socié-
té, souligne Yves Canevet, sur la part de leur revenu
que les salariés sont prêts à consacrer à la retraite
plutôt qu’au salaire net perçu ou à d’autres besoins
sociaux comme la formation ou la santé.»

Retraite des fonctionnaires
Si le mode de calcul dans la fonction publique est
Dans le privé, la pension est calculée sur les vingt-
cinq meilleures années, primes comprises. Dans la
fonction publique, elle l'est sur les six derniers mois
hors primes. Ainsi, pour un salarié du secteur privé
né en 1948, le montant mensuel de la retraite se si-
tue entre 60,3 et 75,5% du dernier salaire net ; il va-
rie de 58,8 à 83,3% pour un fonctionnaire, selon le
poids des primes dans son salaire. La question d’une
convergence à terme des régimes se pose cependant
en raison du nombre croissant de polypensionnés.

Emploi
Augmenter le taux d'emploi de la population active
en France apporterait indéniablement un bol d'air au
système de retraites. Une condition nécessaire,
comme ne cesse de le clamer la CFDT, qui revendi-
que des politiques d'emploi volontariste pour les
jeunes, les seniors et pour réduire la précarité et les
inégalités hommes-femmes. Nécessaire, mais insuf-

fisante !

Taxation du capital
Les revenus du capital sont cinq fois moins élevés
que les revenus d'activité. Ils ne suffiraient donc pas
à eux seuls à apporter une réponse définitive à la
question du financement des retraites. Pour la
CFDT, la mise à contribution des revenus des capi-
taux doit certes être accrue, mais pour «financer les
solidarités du système de retraite : droits dits non
contributifs associés aux périodes non travaillées,
lissage des effets du papy-boom, prise en charge par
l'État de l'impact de la crise, etc.»

Droits familiaux
Les différences dans les niveaux de pensions selon
le sexe sont de l'ordre de 40% ! C'est pourquoi la
CFDT se bat pour promouvoir l'égalité profession-
nelle entre les hommes et les femmes. À cela doit
s'ajouter «une politique familiale active, favorisant
la conciliation entre vie familiale et vie profession-
nelle». Pour la CFDT, «les droits familiaux de re-
traite doivent être réexaminés pour permettre une
réduction des inégalités en direction des femmes et
des basses pensions».

Tempo de la réforme
Pour la CFDT, il importe de prendre le temps de po-
ser tous les éléments du débat afin de dessiner un
système de répartition plus juste qui permette aux
générations entrant aujourd’hui sur le marché du
travail de garder confiance en l’avenir… y compris
de leur retraite !

Téléchargez le dossier "Retraites : Soyons clairs !"
sur le site CFDT

on
chante  !

Toulouse
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Carrière longue
En 2003, dans le cadre de la réforme des retraites,
un nouveau dispositif baptisé "carrières longues" a
été mis en place. Négociée par la CFDT, qui en
avait fait une condition sine qua non de la réforme.
Il  permet aux personnes ayant commencé à tra-
vailler à 14, 15 ou 16 ans de cesser leur activité
avant d'avoir atteint l'âge légal de 60 ans - à 56, 57,
58 ou 59 ans, à condition d'avoir cotisé de quarante
à quarante-deux ans. 

Ce dispositif a rencontré un immense succès : selon
la Caisse nationale d'assurance-vieillesse (CNAV),
de 2004 à 2008, plus de 550 000 salariés ayant com-
mencé à travailler très jeunes ont pu partir à la re-
traite avant l'âge de 60 ans. Beaucoup sont des sala-
riés peu qualifiés : ouvriers, employés et chauffeurs.

En 2008, à l'occasion de la réforme des retraites,
François Fillon, qui n'a jamais été favorable à ce
système, a durci les règles de calcul des trimestres
validés afin de réduire la portée du dispositif. En
2009, seules 30 000 personnes ont pu bénéficier de
ce système alors qu'elles étaient plus de 100 000
dans les années précédentes.

Ce retour en arrière avait soulevé l'indignation de la
CFDT. "Cet allongement brutal est d'autant plus in-
juste qu'il concerne des salariés aux revenus modes-
tes qui ont subi les conditions de travail les plus dif-
ficiles", soulignait Jean-Louis Malys. 

Le gouvernement, qui souhaite engager une ré-
forme des retraites, va-t-il revenir sur ce dispo-
sitif ?

Paris

Retraites: journée de
mobilisation le 24 juin
L'intersyndicale CGT, CFDT, CFTC,
FSU, UNSA et Solidaires a décidé lundi
d'appeler à une nouvelle "journée de
mobilisation" le 24 juin qui devrait être
le "point d'orgue" d'une semaine d'ac-
tions entre le 21 et le 25 juin, contre le
projet de réforme des retraites du gou-
vernement.

Les six organisations syndicales rappel-
lent que pour elles, "la remise en cause
de l'âge légal à 60 ans est inacceptable
et injuste", et qu'elle "fait porter les ef-
forts sur les salariés qui ont commencé
à travailler tôt et les travailleurs et tra-
vailleuses les plus précaires".

Pour l'intersyndicale, "la reconnais-
sance de la pénibilité est incontourna-
ble et ne peut se concevoir à partir d'un
examen médical". De plus, "la question
des nouvelles ressources reste pleine et
entière".



Les cumulards du CAC 40
Je te tiens, tu me tiens par la barbichette

Le magazine Alternatives Economiques
explique comment les dirigeants des so-
ciétés du CAC 40 "copinent" dans les
commissions de rémunérations. Chacun
décidant à un moment donné de la ré-
munération de l'autre.

Une récente enquête de l'Insee le con-
firme : les riches ont rompu les amarres
avec le reste de la société. Depuis la fin
des années 1990, leurs revenus ont aug-
menté dans des proportions spectaculai-
res pour atteindre des niveaux qui dé-
passent l'imagination de la plupart de
leurs concitoyens. Or, rien ne justifie de
tels écarts. Tout plaide au contraire pour
qu'il soit mis fin à cette démesure.

39 des 40 entreprises du CAC 40 ont au moins un administrateur en commun
les unes avec les autres. Certains administrateurs siègent même dans six con-
seils à la fois. Malgré les promesses et les réformes, la consanguinité du capita-
lisme français est toujours aussi prégnante.

Toutes les sociétés du CAC sauf une (Unibail Rodamco) partagent des adminis-
trateurs avec une autre. 94 dirigeants du CAC 40 exercent des fonctions d'admi-
nistrateur dans une autre entreprise.

La palme des cumulards revient à Michel Pébereau puis vient Jean-Martin
Folz, l'ancien patron de PSA, qui siège dans cinq sociétés (dont Carrefour). 

Depuis la Loi dite des nouvelles régulations économiques (NRE) de 2001, le
nombre des mandats de direction et d'administration dans des sociétés cotées
ayant leur siège social en France est limité à cinq.  On observe malgré tout un
changement : « ce qui est nouveau, c'est que les gens envoient maintenant leur
femme ou leurs enfants à leur place pour moins éveiller les soupçons. Voilà
comment on voit Amélie Oudéa chez Lagardère ou Nicole Bouton chez Per-
nod-Ricard. » Le progrès est en marche…

http://www.alternatives-economiques.fr
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RETRAITE et REMUNERATIONS
Comparaison au CAC 40 et Carrefour

Conseil d'administration Carrefour 
Amaury de Sèze, Pdt
Jean-Martin Folz
René Abate
Bernard Arnault
Sébastien Bazin
Nicolas Bazire
Jean-Laurent Bonnafé
Thierry Breton
René Brillet
Charles Edelstenne
Lars Olofsson
Anne-Claire Taittinger

2 mandats
5 mandats

3 mandats
2 mandats
3 mandats
1 mandat +DG
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Retraite en or

Une retraite en or (bis)
Lars Olofsson, le directeur général de Carrefour,
sera assuré de toucher 500.000 euros de retraite
par an au bout de trois années à son poste. 

Lars Olofsson est, depuis un an, l'heureux directeur
général de Carrefour. Son fixe, ses bonus, ses stock-
options et ses actions gratuites se montent à 9,25
millions d'euros. Quant à la retraite, il lui suffira de
trois années travail pour prétendre à 500.000 euros
par an.

Après seulement trois ans de service dans le groupe,
le DG devrait pouvoir toucher une retraite annuelle
de 500 000 euros sa vie durant. Carrefour lui a re-
connu d'amblée treize années d'ancienneté. En dé-
cembre 2012 - donc après le délai de trois ans mini-
mum pour faire valoir ses droits, le fringant Suédois
(alors âgé de 61 ans) revendiquera théoriquement «

seize années de présence » pour le calcul de sa
rente. Au taux de 1,5 % de son salaire par année,
Lars Olofsson toucherait finalement 24 % (1,5 % x
16) de sa rémunération, plafonnée, pour le calcul de
sa rente, à 2,06 millions d'euros. 

Une "rémunération lasagne"

A ce généreux régime s'ajoute une rémunération
(fixe et variable) très convenable. En 2009, il a ga-
gné 2,7 millions d'euros. Soit 10% de plus que son
prédécesseur Luis Duran. Son bonus de 1,35 million
d'euros le place aussi dans le haut du panier des pa-
trons du CAC 40, gratifiés en moyenne d'une prime
inférieure de 40%. 

La liste des cadeaux s'allonge avec les fameuses
stock-options : 130 000 unités à 33,70 euros. Au
cours actuel (32,25 euros), elles ne recèlent aucune
plus value mais un peu de patience... Le groupe éva-
lue cette attribution à 1,7 million. Carrefour se mon-
tre encore plus magnanime avec les actions gratuites
: 165 000 actions, valorisées à 4,75 millions à con-
dition de remplir des conditions de performances
économiques et financières.

Retraite, fixe, bonus, stock, actions gratuites... Lars
Olofsson empile donc les gratifications. Cette « ré-
munération lasagne », comme disent les spécialistes
en paye managériale, se complète par une allocation
de logement égal à 100 000 euros. De quoi trouver
un bel appartement dans Paris.

Un chiffre, au pied de cette colonne de chiffres :
9,25 millions d'euros. Sans compter la retraite an-
nuelle de 500 000 euros que le groupe doit provi-
sionner. A 60 ans, l'espérance de vie se monte à 22
ans. Très cher Monsieur Olofsson ! 
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Direction Ressources Humai-
nes Groupe

Jean-Christophe Deslarzes, 46
ans,  de nationalité suisse est nom-
mé Directeur exécutif, ressources
humaines et organisation à compter
du 1er juillet 2010

L'internationalisation du manage-
ment de Carrefour se poursuit. 

Jean-Christophe Deslarzes, a com-
mencé sa carrière en 1991 chez Ar-

thur Andersen à Genève en tant que conseiller fiscal
et légal.

De 1994 à 2007, il occupe différentes fonctions au
sein du groupe Alcan : vice-président ressources hu-
maines et administration pour Alcan Aluminium Va-
lais, vice-président ressources humaines, santé, sé-
curité et environnement pour Aluminium Fabrica-
tion Europe et la même fonction pour Rolled Pro-
ducts Europe, puis pour Alcan Packaging.

En 2006, il est nommé senior vice-président res-
sources humaines et membre du comité exécutif de
Alcan Inc. En 2007, il est également nommé co-di-
recteur de l'intégration de Rio Tinto Alcan. En 2008,
après l'acquisition d'Alcan Inc. par Rio Tinto, Jean-
Christophe Deslarzes est nommé Président Direc-
teur Général des «Downstream Aluminium Busines-
ses» de Rio Tinto.

Jean-Christophe Deslarzes est titulaire d'un master
en droit de l'Université de Fribourg (Suisse).

Départ
Cécile Cloarec qui occupait ces fonctions depuis
2007 quitte le groupe après 6 années passées dans
l'entreprise. 

Direction Ressources Humai-
nes France

Marie-Hélène Chavigny,
Directrice des Relations So-
ciales Hypermarchés France
depuis fin 2007 est nommée
Directrice des Politiques
Sociales France.

En moins de 3 ans au poste
de DRS hypermarchés Ma-
rie-Hélène Chavigny, pre-

mière femme à occuper ce poste, laisse derrière elle
et à son niveau un bon dialogue social.  

Lors de son arrivée nous souhaitions qu'elle revalo-
rise la fonction DRS le challenge est réussie. Nous
avons apprécié, dans une situation économique dif-
ficile, qui l'a plus souvent amené à apporter de mau-
vaises nouvelles que de bonnes, qu'elle négocie des
accords sociaux innovants (diversité, seniors…), ses
réponses aux inquiétudes exprimées et ses interven-
tions efficaces auprès des directeurs. 

Le respect qu'elle a eu tout au long de son mandat
pour les organisations syndicales et leurs représen-
tants est à saluer.

Sous la responsabilité de Annick Vergne, Directrice
Ressources Humaines France, elle sera la première
titulaire de ce nouveau poste. Elle aura en charge
trois instances sociales - comité de groupe France,
comité emploi et GPEC et conseil de surveillance -
regroupant les 48 sociétés du groupe en France.

Elle a entamé les négociations pour le renouvelle-
ment de la participations aux bénéfices.

A peine arrivée elle quittera temporairement ce nou-
veau poste puisqu'elle va donner naissance à des ju-
meaux dans peu de temps. 

Direction Ressources Humai-
nes Hypermarchés France

Un nouveau directeur des
Relations Sociales à la tête
des hypermarchés 

Stéphane Buron succède à
Marie-Hélène Chavigny, au
poste de Directeur des Rela-
tions Sociales hypermar-
chés.

Il n'est pas un inconnu pour la CFDT puisqu'il quitte
le poste de Directeur des Relations Sociales de ED
l'Enseigne maxidiscount du Groupe Carrefour, poste
qu'il occupait depuis 2007. Il était auparavant Direc-
teur des Ressources Humaines Région Centre-Est
CSF (Enseigne Champion).  

Stéphane Buron a la particularité d'avoir été Officier
juriste et communication au 68° Régiment d'Artille-
rie d'Afrique. Espéront que nous n'aurons pas besoin
de ses compétences "guerrières" !!!

 

Y a t-il un  Français dans la salle ?
DG groupe: suédois, DG Europe: espagnol, 

DG France: anglais, DRH groupe: suisse

Attendons les prochaines nominations.



Les prud'hommes ont jugé hier
que le forfait pause devait être
versé en plus de leurs salaires

Vingt-deux salariés de l'hyper Car-
refour de Saint-Jean- de-Védas ont
gagné une manche dans le bras-de-
fer qui les oppose à leur employeur.
Hier, le conseil de prud'hommes de
Montpellier a, en effet, condamné
l'entreprise de grande distribution à
revoir le mode de versement du for-
fait pause tel qu'il avait été effectué.
Ce montant, d'environ 5 % du sa-
laire de référence, permet à Carre-
four de dépasser très légèrement le
plancher légal du Smic et d'être ain-
si en règle avec les accords de bran-
che.

Mais pour les salariés de Saint-
Jean-de-Védas, conseillés par la
CFDT, le forfait n'est pas du travail
effectif et ne peut pas être « intégré
dans l'assiette de calcul du Smic » .

Un argumentaire développé à la barre par leur avocat Frédéric Mora. Et une
analyse finalement retenue par le conseil des prud'hommes qui a calculé pour
chaque salarié demandeur, le montant des sommes à reverser pour les années
2004 à 2008, soit une moyenne d'environ 2 000 €.

Un enjeu individuel assez limité mais qui n'est évidemment pas neutre pour
l'enseigne d'hypermarchés confrontée à des contentieux similaires dans d'autres
sites partout en France, notamment à Lattes. « D'autres décisions prises ailleurs
ont été favorables à Carrefour. C'est une lecture différente des textes », indi-
quait, hier, le responsable du site de Saint-Jean-de-Védas. Les juristes de Carre-
four devraient décider dans les prochains jours de faire ou non appel de la déci-
sion. 

« Il y a quelques jours, au comité central d'entreprise, des responsables ont indi-
qué que c'était moins les condamnations que leur répercussion dans les médias
qui était préjudiciable », notait le délégué CFDT Philippe Asker après le pro-
noncé du jugement. 
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Des salariés gagnentleur pause face à
Carrefour
Et de 3 !!

Après la déci-
sion favorable

du conseil
d'Anglet,  

le conseil de
prud'homme de

Montpellier
confirme la po-

sition CFDT
pour les sala-

riés de  St Jean
de Vedas

Ils recevront
2000 euros  en

moyenne. 

Prochaine dé-
cision Chatres

plaidée le lundi
31 mai. 

SMIC ET FORFAIT PAUSE
On passe aux Prud'hommes
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Smic et forfait pause

Une décision qui ne devrait pas entraîner une
multiplication des recours de salariés en raison,
notamment de la prescription, fixée à cinq ans
pour ce genre de cas.

FR3 Région http://info.francetelevisions.fr/vi-
deo-info/index-fr.php?id-categorie=JOUR-
NAUX_LES_EDITIONS_LOCALES_MONT-
PELLIER

Bordeaux: Carrefour devant
les Prud'Hommes
132 salariés réclament la paiement de leurs temps
de pause que l'entreprise décompte des salaires.

La salle d'audience était pleine à craquer cet après-
midi pour l'audience. Les salariés étaient venus en
nombre plaider leur cause.

Pendant des années, leur salaire de base s'est trouvé
être inférieur au minimum social, puisque leurs
temps de pause n'étaient pas payés. Ils poursuivent
leur direction pour non-respect de la législation sur le
smic.

Un argument rejeté par Carrefour qui ne se réfère pas
au salaire de base pour calculer le smic. Les juges
des Prud'Hommes trancheront. Ils rendront leur déci-
sion le 27 septembre prochain.

France 3 Aquitaine  http://aquitaine.france3.fr/info/aqui-
taine/carrefour-devant-les-prud-hommes-a-bordeaux-
63170043.html?onglet=videos&id-video=
000126740_CAPP_CarrefourdevantlesPrudHommesBor-
deaux_200520101912_F3

La liste des décisions des conseils
de prud'hommes favorables aux
thèses défendues par la CFDT

s'allongent. 

Carrefour doit payer !



L’obligation de porter un uniforme au travail ne peut être imposée aux salariés
affectés à des postes sans contact avec la clientèle, décide la Cour de cassation,
dans un arrêt du 3 juin 2009. Cette décision vient ainsi confirmer le principe se-
lon lequel le port d’une tenue vestimentaire peut être exigé seulement s’il est
justifié par la nature de la tâche à accomplir et proportionné au but recherché
(Cass.soc., 18 février 1998, n° 95-43.491 ; Cass.soc., 20 juin 2006, n° 04-
43.067).

Agents affectés à la videosurveillance

Le nouveau chef de sécurité d’un magasin Carrefour avait exigé le port d’une
tenue réglementaire par les agents de la société. Deux agents affectés à la vi-
déosurveillance avaient refusé cette nouvelle directive. Après avoir reçu une
lettre leur rappelant « le caractère obligatoire de la tenue sur tous les postes » et
que « toute personne se présentant sans cette tenue serait renvoyée chez elle et
ne serait pas rémunérée », les intéressés ne se sont plus présentés sur leur poste
de travail. Ils ont été licenciés pour faute grave. Estimant leur licenciement in-
justifié, ils ont saisi la juridiction prud’homale

Pas de contact avec la clientèle

La cour d’appel de Versailles, dans un arrêt du 18 septembre 2007, a fait droit à
leur demande. Elle a constaté que les salariés, en leur qualité d’agents vidéo,
n’avaient pas pour mission de procéder à des interpellations et que leurs fonc-
tions ne les appelaient pas, même occasionnellement, à être en contact avec la
clientèle. Elle en a déduit que les salariés n’avaient pas commis de faute en re-
fusant de porter l’uniforme en cause. L’employeur s’est pourvu en cassation,
critiquant notamment l’interprétation faite par la cour d’appel de la CCN

Pourvoi rejeté

La Cour de cassation a rejeté ce pourvoi, estimant, comme la cour d’appel, que
l’obligation formelle du port de l’uniforme prévue par la CCN ne concerne que
les salariés en contact avec la clientèle.

L’arrêt est dans la droite ligne d’une jurisprudence constante, qui conditionne
la possibilité d’imposer aux salariés le port d’une tenue de travail, soit à des im-
pératifs d’hygiène et de sécurité (v. Cass.soc., 17 avril 1986, n° 85-41.325), soit
à l’intérêt de la clientèle, notamment dans les entreprises commerciales ou de
prestations de services (CE, 16 décembre 1994, n° 112.855).

Dans l’arrêt du 3 juin 2009, la Cour de cassation apporte un nouveau critère
conditionnant la légitimité de l’obligation de porter un uniforme : celui du con-
tact avec la clientèle.   Cass.soc., 3 juin 2009, n° 08-40.346
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Le port d’un uniformene peut être imposé àdes salariés sans contactavec la clientèle

Alors que la
CFDT de-

mande devant
les tribunaux le

nettoyage des
tenues obliga-

toires.

La cour de cas-
sation rappelle

que  seul le
contact avec la

clientèle légi-
time le port

d’un uniforme.

JURISPRUDENCE
Tenue de travail



Adhérents: Avec 833 108 adhérents au 31 décembre 2009, soit une
progression de 2,3% en un an, la
CFDT est la première confédéra-
tion syndicale française en nom-
bre d'adhérent.

46 % des adhérents à la CFDT
sont des adhérentes, ce qui place
la CFDT dans les toutes premiè-
res places en Europe en matière
de féminisation des syndicats.

La fédération des Services au-
quelle adhère la CFDT Carrefour
et dont le Secrétaire général est
Gilles DESBORDES reste la
deuxième fédération de la confé-
dération avec 114 385 adhérents.

Elle progresse de 4,38%.

Création: 1919 -1964 A l’issue de « l'évolution » vers un syndicalisme
laïc, la CFTC crée en 1919 se transforme en CFDT en 1964. Une minorité re-
fuse la laïcisation et maintient le sigle CFTC.

Structures:  1 323 syndicats regroupés en 15 fédérations, 22 unions
régionales, 110 unions départementales et unions interprofessionnelles de sec-
teur,  3 unions confédérales (Cadres, Retraités et Fonctionnaires).

Le secrétaire général: François Chérè-
que, né en 1956. Educateur spécialisé. Adhésion à la
CFDT en 1978. Membre de la Commission exécutive
depuis 2001. Secrétaire général depuis 2002.

Objectifs
- Transformer la réalité par la voie du contrat et dialogue social. - Donner au
social toute sa dimension et refuser qu’il soit un appendice de la logique écono-
mique. - Faire du syndicat un acteur des évolutions sociales et syndicales, au
plan national et au plan européen.
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47e congrès CFDT
à Tours

 A l’approche
de son 47ème
congrès con-

fédéral, qui se
tiendra à

Tours du 7 au
11 juin pro-
chain, brève
présentation
de la CFDT

SYNDICAT
CFDT en congrès
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CFDT en congrès

Thèmes d’action
Sécurisation des parcours professionnels - Emploi et pouvoir d’achat - Lutte con-
tre les discriminations au travail et les inégalités - Formation professionnelle -
Egalité professionnelle - Réduction du temps de travail

Audience
- Elections comités d’entreprise 2006 : 20,1 %

- Elections prud’homales 2008 : 21,91%

- Elections fonction publique (Etat, santé et territoriale) 2006 à 2008 : 16,7 %

Affiliation internationale
Au plan mondial : Confédération syndicale internationale (CSI). Au plan européen
: Confédération européenne des syndicats (CES).

Média
CFDT Magazine: Pour décoder l'actualité  Syndicalisme Hebdo: Pour vi-
vre les temps forts de la CFDT La Revue de la CFDT: Pour dé-
crypter et approfondir les débats de notre temps Social Ac-
tualité: Pour éclairer les acteurs de la protection so-
ciale  Action Juridique: Pour conseiller et
défendre efficacement

Site internet : http://www.cfdt.fr

 Le congrès de Tours 7 au 11 juin 2010
Tous les quatre ans, la CFDT tient son congrès dans une ville différente. C’est un moment fort où les
militants mandatés par leur syndicat CFDT se retrouvent pendant une semaine pour faire le bilan de la
période passée, vérifier que la résolution du congrès précédent a été respectée et débattre des objectifs
pour les quatre années à venir. 

À l’issue d’un congrès, les militants élisent le Bureau national qui élit à son tour la Commission exécu-
tive et le secrétaire général.

• 1 519 délégués inscrits, dont 605 femmes, soit 40% des délégués.

• 824 structures (syndicats, UTR, fédérations, Uri et Unions) inscrites en 793 délégations.

• 172 demandes d’intervention sur le rapport d’activité, dont 47 femmes.

• 2 306 congressistes : 1519 délégués, 177 salariés de la confédération, 240 militants de la région Cen-
tre et 107 invités, dont 61 internationaux.

http://www.cfdt-congres-2010.fr/



25/30 •  L'Hyper n° 324/10 du 5 avril 2010

Des sites comme s'il en pleuvait !

Après les gazet-
tes voici les

blogs des sec-
tions CFDT
Carrefour.

Une informa-
tion bien utile

en ces temps de
crise  et de  ré-

organisation.

… à conditions
de les tenir à

jour !

INFORMATIONS
La CFDT informe les salariés

Hérouville

Angers Gd
Maine

Reims Tinqueux

Labège

http://www.cfdt-carrefour-herouville.fr.nf/

http://pagesperso-orange.fr/CE.carrouf-tinqueux/Eric_Robitaillie/index.html

http://cfdt-carrefour-labege.over-blog.com/

http://cfdtmerlan.skyrock.com/

http://cfdt-carrefoursectiongrand-maine.over-blog.com/

Le Merlan



L’alliance syndicale mondiale UNI Carrefour a été crée le 1er octobre 2009 à
Dublin, à l’initiative d’UNI Global Union (syndicat du commerce mondial), au-
quel la CFDT est adhérente.

Participaient à cette réunion pour la CFDT : Sophie Jacobik (DSC CFDT Car-
refour Market), et Sylvain Macé (DSN adjoint Carrefour Hyper) tous les deux
membres du Comité d’Information et de Concertation  Européen du groupe
Carrefour. La France était également représentée par les délégations CGT et
FO.

Pour les autres pays : l’Argentine, la Belgique, le Brésil, l’Italie, l’Espagne,
la Grèce et la Turquie étaient représentés par des délégués et responsables fé-
déraux. La Pologne était excusée pour cause de tenue d’élections.

D’autres pays font partie de l’alliance mondiale Carrefour : Bulgarie, Chypre,
Portugal, Roumanie, Slovaquie, Egypte, Indonésie, Japon, Malaisie, Singa-
pour mais n’étaient pas présentes (pas de représentants désignés pour l’ins-
tant).

La réunion était conduite par Alke Boessiger (UNI Commerce) et Fabrice
Warneck (UNI Europa Commerce).

Lors de la dernière journée, Jean-Luc Delenne  et Mathilde Tabary (relations
sociales du groupe Carrefour) sont venus répondre aux questions et interven-
tions des délégations syndicales.
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Alliance mondialeUNI Carrefour

Réunion de
l’alliance syn-

dicale mon-
diale UNI Car-

refour

Nyon (Suisse)
20 et 21 mai

2010

Une structure
mondiale se
met en place

pour défendre
les intérêts des
salariés Carre-

four partout
dans le monde.

UNI représente
900 syndicats et

20 millions
d'adhérents dans
le monde entier.

INTERNATIONALE SYNDICALE
Carrefour dans le monde
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Alliance mondiale

Constat dans le monde
Un point de la situation sociale chez Carrefour a
été fait pour chaque pays affilié à l’UNI. 

La CFDT intervient pour souligner le nombre im-
portant de restructurations en cours (près d’une di-
zaine), et les suppressions de postes constatées en 1
an sur le groupe France (environ 7000 selon nos es-
timations). Il est cependant difficile de faire un chif-
frage précis par manque de transparence des chiffres
communiqués par la direction. A noter également
une accélération du déploiement des nouvelles tech-
nologies, et une dégradation des conditions de tra-
vail. Dans le format super, une polyvalence non
choisie est de rigueur.

Les délégations brésiliennes font une intervention
particulièrement vive pour dénoncer le manque de
dialogue social avec Carrefour Brésil, ainsi que des
problèmes de paiement d’heures supplémentaires,
d’hygiène et de sécurité, de licenciement de tra-
vailleur malades, de répression syndicale, de discri-
minations envers les femmes, les noirs et les person-
nes atteint du HIV.

Les délégués et secrétaires espagnols dénoncent le
favoritisme opéré par Carrefour envers les syndicats
dits « jaunes ». Des stratégies  sont mises en place
pour favoriser des organisations syndicales pro-pa-
tronales avant les élections qui auront lieu en no-
vembre (le lendemain, la direction de Carrefour ac-
ceptera de faire une réunion sur le sujet en Espa-
gne). Les syndicalistes espagnols indiquent qu’il
sera facile à Carrefour de régler ce problème, puis-
que c’est l’entreprise qui dirige réellement ces syn-
dicats.

Une synthèse des points jugés préoccupants, par
l’ensemble des participants a été effectuée :

- Réduction massive des coûts.

- Dénonciations unilatérales de conventions ou
d’accords d’entreprise (Belgique, Italie).

- Fermeture de magasins (Belgique, Italie,
Grèce, Pologne).

- Non renouvellement des contrats temporaires
et augmentation de la charge de travail.

- Mise en place d’une flexibilité/polyvalence
extrême.

- Externalisation de certains métiers (logisti-
que)

- Nouvelles activités de l’entreprise qui s’éloi-
gnent du métier de base (finances, immobilier).

- Importants changement du top management.

- Nouvelles technologies impactant l’emploi et
les conditions de travail

- Direction favorisant les syndicats pro-patro-
naux dits « jaunes » .

En avril des mouvements sociaux ont eu lieu si-
multanement dans  3 pays (France/CFDT, Italie
et Belgique).

Accord Mondial Carrefour
Un accord portant sur le respect des droits fonda-
mentaux et des normes de l’OIT, a été conclu avec
Carrefour en 2000 (cet accord est généraliste et tient
sur une page). L’UNI propose à ses adhérents de
faire des propositions, afin de le renégocier après 10
ans d’existence.

La CFDT pense tout d’abord, que cet accord pour-
rait reconnaître l’alliance syndicale mondiale
comme interlocuteur, ce qui serait un premier pas.
Ensuite, sans aller dans des demandes utopiques, il

Délégation CFDT
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Alliance mondiale

faudrait inclure des engagements
chiffrés de présence des organisa-
tions syndicales dans les pays où el-
les sont absentes.

L’ensemble des participants s’enten-
dent sur le fait qu’il faut demander
préalablement à l’entreprise de dres-
ser un bilan de l’application de cet
accord.

Alliance mondiale
Alke Boessiger (UNI Commerce) et
Fabrice Warneck (UNI Europa
Commerce) transmettent aux parti-
cipants un projet de texte, définis-
sant les objectifs et le fonctionne-
ment de l’alliance syndicale mon-
diale UNI Carrefour.

La CFDT précise sa position sur le
fonctionnement de cette alliance, et
indique :

- Qu’elle ne doit pas être
un CICE bis (Comité d’Information
et de Concertation Européen déjà
existant, mais bien un lieu de ren-
contre syndicale, et d’actions reven-
dicatives.

- Ne pas attendre la re-
connaissance de l’alliance syndicale
mondiale par Carrefour pour conti-
nuer à avancer. L’alliance syndicale
est déjà une réalité qui doit conti-
nuer à évoluer.

- Nommer un représen-
tant par pays (ce qui n’exclut pas
forcément les autres O.S. également
destinataire de l’information).

- Etablir une newsletter
pour se tenir informé de la situation
de chaque pays.

- Communiquer sur la
création de l’alliance et la rendre vi-
sible par les salariés.

En fin de séance, Alke Boessiger et
Fabrice Warneck indiquent q'un «
Comité ou bureau directeur », qui
sera composé d’un représentant de
la France, de l’Europe hors France,
de l’Amérique du Sud et de l’Asie
sera mis en place.

Europe
Les syndicats européens veulent s'unir contre la rigueur

Une réponse syndicale coordonnée aux plans d'austérité européens s'est
esquissée cette semaine, notamment chez les syndicats d'Europe du Sud
qui entendent lancer de nouvelles grèves et manifestations.

La centrale italienne CGIL, forte de six millions d'adhérents, a annoncé
un débrayage complet dans toute la péninsule pour le 25 juin En Grèce,
le syndicat du secteur privé GSEE a fait savoir qu'il appellerait à la
grève le mois prochain contre la réforme des retraites. Le principal syn-
dicat portugais se prépare quant à lui à une grande manifestation same-
di à Lisbonne. Les fédérations espagnoles ont maintenu leur menace
d'une grève générale.

Dans ces quatre pays, les salariés résistent à la volonté des gouverne-
ments d'appliquer de sévères programmes d'austérité.  

Un nombre croissant de pays européens annoncent des plans de rigueur
pour s'attirer les bonnes grâces des marchés rendus volatiles par la crise
de la dette grecque. Les syndicats réagissent globalement avec hostilité
et affirment que ces programmes vont surtout peser sur les plus pauvres
et les fonctionnaires.

Le secrétaire général de la Confédération européenne des syndicats
(CES), John Monks, et son adjoint Joël Decaillon, appellent à revoir le
modèle social européen et dénoncent une "injustice criante".

"Tandis que des milliards ont pu être débloqués pour sauver les banques
d'une catastrophe qu'elles avaient elles-mêmes fabriquée, les tra-
vailleurs, les citoyens européens sont maintenant sommés de payer l'ir-
responsabilité et la cupidité des agents financiers d'hier et d'aujourd'hui
(...)", écrivent-ils.

"Ces mesures d'austérité réduisent la croissance et minent la consomma-
tion, elles aggravent le chômage, affectent la capacité productive, et, en-
fin, dépriment les recette fiscales et sociales qui se sont effondrées", pré-
viennent-ils également.

Made in USA
Un de nos adhérent en

voyage en Californie  nous
adresse cette photo d'un

thee-shirt Carrefour expo-
sé à Bagdad café le célè-

bre café à l'est de Los An-
geles le long de la mythi-

que  route 66.

Si le film date de 1988 on
ne nous dit pas quand des

salariés Carrefour de
Quetigny (?) en visite ont

signé ce maillot. 



Les syndicats et la direction ont
en tout cas signé un projet d’ac-
cord qui prévoit le sauvetage de
douze magasins menacés de fer-
meture.

Carrefour Belgique a annoncé
en février qu'il comptait fermer
21 magasins en Belgique et sup-
primer 1.672 postes. Il voulait
30 millions d’économie, mais le
groupe devra se satisfaire de 21
millions d’euros. Sur 56 hyper-

marchés, 9 seront fermés et 2 deviendront des supermarchés. Côté supermar-
chés, sur 61 magasins, 7 seront fermés, 16 vendus à Mestdagh et 2 deviendront
des hypermarchés. ce qui représente 1092 emplois supprimés. 

Malgré ces pertes difficiles, les travailleurs se disent satisfaits : "Nous sommes
satisfaits dans l’ensemble, il y a des avancées", dit un syndicaliste. "Nous pen-
sons que c'est le meilleur accord que nous pouvions obtenir compte tenu des
circonstances", a déclaré un porte-parole du syndicat BBTK, qui représente en-
viron 65% des employés de Carrefour en Belgique.

Les syndicats vont demander à leurs membres de se prononcer sur ce plan
de restructuration le 1er juin.

La possibilité est offerte aux travailleurs du groupe de partir en préretraite à
partir de 52 ans. Cette modalité n'est prévue que pour une partie des travailleurs
selon des critères précis: uniquement dans les magasins qui ferment, dans les
magasins qui ont un déficit structurel avec un surplus de travailleurs, dans ceux
qui sont repris par une tierce partie et, dans quelques cas exceptionnels, où la
prépension permet le remplacement du travailleur prépensionné par un tra-
vailleur licencié.  Au total, 981 personnes sont concernées. Le coût s'élèvera à
moins de 10 millions d'euros par an. 

Gérard Lavinay, l'administrateur délégué de Carrefour Belgium, s'est montré
satisfait des évolutions obtenues. Le projet "devrait nous permettre de repartir
sur des bases assainies avec un parc comprenant 45 hypermarchés intégrés, 40
supermarchés intégrés, 310 supermarchés franchisés et 198 Carrefour Express",
a-t -il expliqué.

Les grèves au sein des magasins belges de Carrefour ont coûté 80 à 90 millions
d'euros au numéro deux mondial de la distribution.
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Neuf hypermarchés et sept supermarchés seront fermés.1.092 emplois seront suppri-més. Cinq hypermarchés vontéviter la fermeture.

Est-ce la fin
d’une longue

crise écono-
mique et so-

ciale chez
Carrefour ?

L'addition
pour les sala-

riés est
lourde.

BELGIQUE
Un accord en voie de signature.



LL''HHyyppeerr  !!

Les 10 et 11 mai, 
à Orléans, 20 délégués nationaux des filiales Carrefour ont 

échangé sur l'évolution de l'entreprise

Siège
ED/DiaSuper

Hyper

Cash

CSIF LCM
Oshoop


